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Après avoir connu une tendance à la hausse avant 2011, la liberté académique au Magh-

reb (Algérie, Libye, Mali, Maroc et Tunisie) ne cesse de se détériorer depuis une dizaine 

d’années. Il n’est guère surprenant que les taux de liberté académique au Maghreb soient 

en baisse, étant donné que l’Afrique du Nord est devenue plus autocratique au cours de 

cette période (V-Dem Report 2024). Les violations répertoriées de la liberté académique 

se manifestent par de nouvelles réglementations et législations qui sapent l’autonomie de 

l’université, ainsi que par des arrestations d’étudiants et de chercheurs.

• Les universités, les chercheurs et les étudiants à travers le Maghreb sont progressivement 

devenus la cible de surveillance, de censure, de persécution et de violence politique, et 

ce depuis les révoltes de 2011.

• Selon l’UNESCO, les femmes sont à ce jour peu représentées dans les établissements 

d’enseignement supérieur (EES) au niveau régional et l’écart entre les sexes dans 

l’éducation reste considérable (Elmeshad 2013).

• L’autonomie de l’université a été restreinte et sapée par l’ingérence de l’État dans toute 

la région. Cette situation se perpétue à travers le sous-financement de l’enseignement 

supérieur, de nouvelles lois ou réglementations restreignant la liberté d’enseignement 

et l’autogestion des universités, ou la nomination de leurs administrateurs en fonction 

de leur allégeance politique plutôt que leurs compétences.

RECOMMANDATIONS
Il est crucial que les universités, les bailleurs de fonds et les gouvernements impliqués dans 

la coopération avec les EES, les chercheurs ou les étudiants d’Afrique du Nord ne contribuent 

pas – même involontairement – à la détérioration de la liberté académique. Par conséquent, 

ces derniers devraient s’abstenir d’établir des partenariats avec des organisations qui 

entretiennent des liens étroits avec les régimes en place, ou du moins faire preuve de 

vigilance. Les établissements d’enseignement supérieur, ainsi que les organisations de 

financement et d’échanges internationaux, devraient user de leur influence pour protéger 

et promouvoir la liberté académique et l’autonomie universitaire dans la région, ainsi que 

mettre en place des programmes de soutien aux étudiants et aux chercheurs menacés. Si les 

personnes qui participent à de tels programmes sont la cible de campagnes de diffamation 

ou des représentants des forces de l’ordre, leurs institutions, leurs collègues et leurs 

bailleurs de fonds doivent défendre sans équivoque leurs partenaires.
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DÉCLIN DE LA LIBERTÉ ACADÉMIQUE AU MAGHREB

Détérioration de la liberté académique
La liberté académique au Maghreb (Algérie, Libye, Mali, Maroc et Tunisie) se dégrade 

sans cesse depuis plus de dix ans, comme le montrent les données de l’Indice de liberté 

académique (AFi) (voir figure 1 ci-dessous) et celles de Saliba (2018, 2020). Les universités, 

les chercheurs et les étudiants de toute la région sont progressivement devenus la cible de 

surveillance, de censure, d’ingérence de l’État et de violence politique et ce depuis les 

révoltes de 2011 (Saliba 2018 : 313).

Figure 1. Données de l’AFi pour une sélection d’états du 
Maghreb, 2003–2023

Source : Ensemble de données V-Dem version 14.

Pour l’ensemble de la région de l’Asie de l’Ouest et de l’Afrique du Nord (WANA), l’AFi 

constate que les taux de liberté académique sont en baisse continue depuis 2011 (Kinzelbach 

et al. 2024). En termes de répartition mondiale, les pays du Maghreb se situent tous dans 

la moitié la plus basse du classement AFi. La Tunisie fait figure d’exception, puisqu’elle est 

le seul pays du WANA à figurer dans la première moitié de cet indice mondial.

Répression croissante des étudiants et des universitaires
Les établissements d’enseignement supérieur (EES), leurs étudiants et leur personnel 

n’ont pas été épargnés par les développements politiques au sens large dans la région 

WANA. Depuis les révoltes de 2011 qui ont secoué de nombreux pays d’Afrique du Nord 

et d’Asie de l’Ouest, un nombre croissant de conflits violents, des cas d’effondrement 

de l’État ainsi que de recrudescence de l’autoritarismes, parallèlement au maintien 

d’autocraties ouvertement répressives au pouvoir, ont défini le contexte politique dans 

lequel les universitaires de la région WANA travaillent et les étudiants apprennent (Saliba 

2018 : 313). Cependant, des modèles différents dans la façon dont les universités ont été 

affectées ont émergé dans la région.

Case 1 : Qu’est-ce que la liberté académique ?
J’entends par « liberté académique » l’absence de toute ingérence légale, physique 

ou structurelle de la part d’acteurs étatiques ou non étatiques dans l’autonomie 

institutionnelle d’une université et dans l’indépendance et l’intégrité personnelles d’un 

chercheur. (Grimm et Saliba 2019 : 47)
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La mobilisation et la contestation politiques observées depuis 2011 – y compris dans les 

universités – ont conduit à une répression systématique des étudiants et des chercheurs 

qui se montrent critiques. Dans tous les pays du Maghreb, les étudiants et les universitaires 

sont de plus en plus ciblés pour leur implication politique dans des manifestations ou pour 

avoir soulevé des opinions non conformes aux politiques de leurs gouvernements. Les 

autocrates ont visé la dissidence sur les campus universitaires par le biais de persécutions, 

d’arrestations, de licenciement de représailles, d’expulsions, de mesures disciplinaires et 

d’un contrôle politique accru sur le secteur de l’enseignement supérieur en général par 

l’adoption de nouvelles réglementations et par l’ingérence politique dans les nominations. 

Examinons de plus près la situation dans les différents pays du Maghreb.

Algérie

En Algérie, des universitaires et des étudiants politiquement engagés ont été pris pour 

cible par les autorités à la suite des manifestations du Hirak de 2019 qui ont finalement 

renversé Abdelaziz Bouteflika après 20 années en tant que président. Les forces de sécurité 

ont violemment dispersé les manifestants en particulier lors des manifestations du mardi 

organisées par les étudiants et les syndicats d’étudiants à travers le pays, et ont poursuivi 

les détenus. Certains des étudiants arrêtés à la suite de ces manifestations sont restés en 

prison plusieurs années après l’événement (Africanews 2021).

Libye

La fragmentation de l’État libyen a eu un impact négatif sur les EES du pays. En 2019, seules 

12 universités sur la vingtaine que compte le pays étaient encore en activité (Derbesh 2019 : 4). 

En conséquence, les universitaires ont perdu leur emploi ou ont quitté le pays, et de nombreux 

diplômés du secondaire ont moins d’options pour poursuivre leurs études. Dans l’est du pays en 

particulier, la liberté académique a souffert du contrôle politique croissant de la gouvernance 

des universités, des programmes de recherche et des cursus d’enseignement. Bien que les 

universités soient gratuites, la guerre civile a compromis le droit et l’accès à l’éducation de 

nombreux jeunes Libyens. En outre, la dégradation de la situation des droits de l’homme a 

nourri un climat de crainte parmi les universitaires qui redoutent d’être pris pour cible par des 

acteurs étatiques ou non étatiques violents pour avoir critiqué certains de ces groupes.

Mali

Le coup d’État militaire d’août 2020 a donné naissance à un gouvernement de transition 

dirigé par une junte. Une nouvelle Constitution a été ratifiée en 2023, mais la junte 

militaire est restée fermement à la tête du gouvernement depuis lors. La violence politique 

qui s’est poursuivie même après le coup d’État militaire et le statut réduit de l’État ont 

entraîné une nouvelle détérioration de la liberté académique dans le pays au cours de 

ces dernières années. Le coup d’État de 2020 et ses conséquences ont réduit l’espace 

dont disposaient les universitaires pour critiquer les politiques et la conduite de la junte 

militaire, car d’éminents universitaires ont été persécutés et emprisonnés sur la base 

de fausses accusations d’« atteinte à la réputation de l’État », de « diffamation » ou de 

« diffusion de fausses informations troublant la paix publique » (Radar Africa 2024).

Maroc

Au Maroc, les représentants de l’État et les services de sécurité ont pris pour cible 

des universitaires particulièrement virulents qui ont franchi l’une des lignes rouges du 

palais, qu’il s’agisse de critiquer la monarchie elle-même ou la corruption endémique dans 

le royaume, d’exprimer leur solidarité avec les manifestants de la région du Rif ou de 

réclamer l’autonomie du Sahara occidental. Shana Cohen, sociologue travaillant sur le 

Maroc, a soutenu il y a près d’une décennie déjà que 
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sans la liberté de penser différemment, la recherche ne peut pas s’attaquer aux 

vrais problèmes : la pauvreté, le chômage et la santé publique. Ceux qui veulent 

faire de telles recherches ou utiliser leur éducation pour trouver des solutions 

pratiques tentent de partir. Ceux qui veulent rester au Maroc quittent souvent 

le milieu universitaire. (Cohen 2015)

Tunisie

En Tunisie, la liberté académique a régressé en raison du tournant autoritaire qui 

s’est produit suite au coup d’État constitutionnel de 2021 (Guellali 2021). Alors que les 

politiciens, les journalistes critiques et les organisations de la société civile qui s’opposent 

à la prise de pouvoir de Kais Saïed font les frais de la répression de la dissidence, des 

arrestations à motivation politique et des campagnes de diffamation ont également visé 

les étudiants et les universitaires qui ont osé critiquer le revirement du président sur 

certains des acquis de la révolution de 2011 et de la Constitution de 2014 en matière de 

démocratie et de droits de l’homme.

COMMENT LA LIBERTÉ ACADÉMIQUE EST 
RESTREINTE AU MAGHREB

L’autonomie des universités
Sur les plans juridique et institutionnel, les recteurs nommés politiquement et la 

nature des structures actuelles de financement public contribuent à saper l’autonomie et 

l’autogestion démocratique des universités (Roberts, Lyer et Suba 2019). Les gouvernements 

des États du Maghreb préfèrent exercer un contrôle politique sur la gouvernance des 

universités et les nominations aux postes administratifs clés.

Contrôle et intégrité du campus
Compte tenu de leur tradition comme lieu de socialisation et d’organisation politique, les 

établissements d’enseignement supérieur, en particulier les universités, ont été sécurisés 

depuis les révoltes survenues en 2010/11 puis en 2018/19 dans la région. Les États ont 

renforcé la présence policière sur les campus à travers le Maghreb, banalisant ainsi la 

répression contre les étudiants et les chercheurs (Kohstall 2015). Dans certains pays, les 

responsables des services de sécurité intérieure se voient confier des rôles administratifs 

dans la gestion des universités afin de recueillir des informations sur les étudiants et les 

enseignants contestataires et de signaler tout comportement suspect. Les étudiants et les 

chercheurs sont également recrutés en tant qu’indicateurs par les services de sécurité, afin 

qu’ils gardent un œil sur les activités de leurs pairs. Suite au basculement vers l’enseignement 

en ligne pendant la pandémie de COVID-19, des outils de surveillance numérique ont 

également été utilisés pour limiter la liberté d’enseignement et l’échange d’idées.

Autocensure
Selon une enquête en ligne menée conjointement par Al-Fanar Media et Scholars at 

Risk en 2020 (Faek 2021), environ 75 % des enseignants des universités de la région 

WANA pratiquent l’autocensure dans leur vie professionnelle. La plupart d’entre eux le 

font pour éviter d’avoir des ennuis avec l’Etat ou les autorités religieuses. Cependant, 

étant donné les restrictions légales et réglementaires largement répandues sur ce que les 

professeurs peuvent dire ou faire, les niveaux réels d’autocensure académique pourraient 

être beaucoup plus élevés.
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Répression et persécution
Le projet de suivi de la liberté académique de Scholars at Risk a répertorié cinq attaques 

contre des universitaires, des étudiants et des institutions académiques en Afrique du 

Nord au cours de 2023. Ces attaques vont de l’emprisonnement à la perte de poste. Dans 

le contexte des violents conflits en Libye et au Mali, les universités sont devenues la cible 

de groupes militants, entraînant ainsi des pillages et des disparitions forcées de membres 

du personnel. Dans la région, le niveau de liberté académique n’est pas seulement réduit 

par le contrôle politique intérieur envahissant sur la gouvernance et les programmes 

universitaires, mais aussi par la persécution des étudiants et des universitaires 

contestataires. La répression transnationale exercée par les régimes arabes à l’encontre 

de ceux qui travaillent à l’étranger est également une pratique de plus en plus courante 

(Sparks 2024).

Suite aux propos racistes tenus par le président tunisien en 2023, des demandeurs d’asile 

et des étudiants noirs africains participant à des programmes d’échange dans le pays ont 

fait l’objet d’arrestations arbitraires, d’agressions physiques et d’insultes (également sur 

les réseaux sociaux). Après avoir publiquement critiqué Saïed pour ses propos, Christian 

Kwongang, un étudiant camerounais à Tunis qui dirigeait l’Association des étudiants 

et stagiaires africains en Tunisie, a été arrêté « sans inculpation officielle ni procès » 

en mars 2024 (Voice of Africa 2024). Quelques années plus tôt, en 2016, la professeure 

tunisienne Amel Grami, qui avait été invitée à participer à une conférence internationale 

en Égypte, a été détenue et interrogée par les services de sécurité de ce pays à l’aéroport 

international du Caire (MESA CAF 2016). Au Maroc, le professeur Maati Monjib a été 

emprisonné en 2015, puis à nouveau entre 2020 et 2021. Depuis lors, Monjib s’est vu 

refuser le droit de voyager et a été suspendu de ses fonctions de professeur d’histoire à 

l’Université Mohammed V. 

En outre, Scholars at Risk (2023) a répertorié au moins deux cas d’emprisonnement 

injustifié impliquant des universitaires à l’Université de Tripoli l’année dernière. Le 16 

novembre 2023, l’Agence de sécurité intérieure libyenne a arrêté le professeur Abdel Fattah 

Al-Sayeh, chef du Syndicat général des membres du personnel enseignant universitaire. 

L’arrestation de Mr Al-Sayeh s’est produite dans le contexte d’une manifestation du 

personnel enseignant de l’université menée par le syndicat qu’il dirigeait. Seulement 

12 jours plus tard, des membres d’un groupe armé prétendant être affilié à l’appareil 

de sécurité intérieure du gouvernement libyen d’unité nationale ont arrêté un autre 

universitaire, le Dr Abdulkader Al-Lamoushi. L’arrestation arbitraire de deux éminents 

universitaires a eu un effet glaçant sur d’autres universitaires en Libye qui se battent pour 

de meilleures conditions de travail ou qui envisagent de le faire.

Conflits et fragmentation de l’État
Avec les événements actuels en Libye et au Mali, deux des pays constitutifs du Maghreb 

ont effectivement sombré dans un conflit violent au cours de la dernière décennie et l’État 

s’est désintégré. En conséquence de cette violence politique et de la défaillance de l’État, 

leurs universités sont à peine en mesure de continuer à fonctionner (HCDH 2023). Même 

lorsque les activités d’enseignement et de recherche se sont poursuivies, les universitaires 

ainsi que les étudiants perçus comme critiques à l’égard des groupes contrôlant le territoire 

sur lequel se trouvent ces EES font l’objet d’intimidation, de violence, de disparitions, 

d’emprisonnement, voire de torture et d’assassinats. Les services de sécurité ou les milices 

qui se livrent à cette répression agissent le plus souvent en toute impunité. De plus, les 

conflits en Libye et au Mali ont délogé des centaines, voire des milliers d’étudiants et 

d’universitaires.
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COMMENT LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 
DANS L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PEUT 
FAVORISER LA LIBERTÉ ACADÉMIQUE

La collaboration internationale en matière de recherche et les échanges universitaires 

internationaux ne sont pas seulement fondamentaux pour la production de connaissances, 

ils peuvent également contribuer à promouvoir la liberté académique. Les restrictions 

sur les formats de coopération et d’échange devraient donc être minimales. Toutefois, en 

travaillant avec des EES dans des contextes autoritaires, il est important de reconnaître 

que les accords de coopération peuvent également comporter des risques en matière 

de liberté académique. Les gouvernements, les administrateurs d’universités et les 

universitaires qui unissent leurs forces à celles de leurs pairs en Afrique du Nord doivent 

être conscients des problèmes potentiels qui se posent dans ce domaine.

Premièrement, les EES qui ont des partenariats avec des universités du Maghreb 

devraient reconnaître que leurs régimes autoritaires respectifs ont utilisé les partenariats 

internationaux pour faire pression sur la recherche scientifique et les méthodes 

d’enseignement libres, restreignant ainsi la liberté académique tant dans leur pays qu’à 

l’étranger. Les autocrates utilisent également les programmes d’échange internationaux 

de l’enseignement supérieur pour blanchir leur règne en bénéficiant de la réputation que 

leur confère la collaboration avec des universités à l’étranger. Quelque 72 % des personnes 

interrogées dans le cadre d’une récente enquête menée auprès des universités de la région 

WANA (Marinoni et Cardona 2024 : 48) ont estimé que l’« internationalisation » était 

d’une très grande importance pour ces institutions. Cette préférence facilite concrètement 

la prise de mesures visant à protéger la liberté académique dans le cadre d’accords de 

coopération similaires. À cette fin, il est essentiel que les dirigeants d’universités et les 

chercheurs impliqués dans de tels efforts conjoints définissent des paramètres clairs sur 

ce qui entraînerait l’arrêt ou – en dernier recours – leur retrait des accords de coopération 

scientifique ou pédagogique (Baykal et Benner 2020 : 101).

Deuxièmement, si des étudiants ou des universitaires participant à des échanges 

internationaux sont la cible de campagnes de diffamation ou des représentants des 

forces de l’ordre, les institutions doivent défendre sans équivoque leurs partenaires. 

Troisièmement, les universités et les gouvernements ne devraient pas entrer en partenariats 

avec des organisations ayant des liens étroits avec les régimes en place. Pour cela, les 

individus et les institutions doivent faire preuve de transparence quant à leurs sources de 

financement, exprimer un engagement sans ambiguïté en faveur de la liberté académique 

et ne pas restreindre indûment la recherche scientifique dans les accords de financement, 

de coopération et d’échange. Quatrièmement et enfin, compte tenu de l’instabilité et de 

la violence politique qui prévalent dans l’ensemble du Maghreb, il conviendrait d’allouer 

davantage de fonds aux programmes soutenant les étudiants et les universitaires à 

risque afin de mieux accueillir les chercheurs délocalisés et de leur offrir de plus grandes 

opportunités de poursuivre leur travail universitaire à l’étranger (Saliba 2022 : 59).
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